Tribunal administratif Numero 26312 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 10 novembre 2009 

2 e chambre 


Audience publique du 7 mars 2011 

Recours forme par 
la societe anonyme ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 26312 du role et deposee le 10 novembre 2009 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Murielle Zins, avocat a la Cour, inscrite au tableau de 
l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., etablie et ay ant son siege 
social ..., inscrite au registre de commerce et des societes sous le numero ..., representee par son 
conseil d’ administration actuellement en fonction, tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 13 aout 2009 portant rejet de sa demande de remise d’impots par voie gracieuse ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 fevrier 2010 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le l er mars 2010 par 
Maitre Murielle Zins pour compte de la societe anonyme ..., prequalifiee ; 

Vu la constitution de nouvel avocat a la Cour deposee au greffe du tribunal administratif 
le 22 mars 2010, par laquelle Maitre Eyal Grumberg, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, declare se constituer pour la societe anonyme ... en 
remplacement de Maitre Murielle Zins ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Elisabeth Relave-Svendsen, 
en remplacement de Maitre Eyal Grumberg, et Monsieur le delegue du gouvernement Claude 
Lick en leurs plaidoiries respectives. 


Par bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal emis en date du 15 mai 2008 pour l’annee d’imposition 2003, la societe anonyme ..., 
denommee ci-apres la « societe ... », fut imposee par voie de taxation d’ office, « a defaut de 
declaration d’impot » a un montant de 22.880 € au titre de l’impot sur le revenu des collectivites 
et a un montant de 6.187 € au titre de l’impot commercial communal. 
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En date du 12 decembre 2008, la societe ... deposa aupres du bureau d’imposition 
« Societes 6 » de 1’ administration des Contributions directes notamment la declaration pour 
l’impot sur le revenu des collectivites et pour l’impot commercial de l’annee 2003, signee en date 
du 16 octobre 2008, ensemble avec d’autres declarations fiscales au titre d’annees subsequentes. 

Par courrier du 2 juin 2009, la societe ... introduisit aupres du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes, ci-apres denomme le « directeur », une demande de remise gracieuse 
d’impots, en expliquant qu’elle ne remettrait pas en cause la legalite des bulletins d’imposition 
precites du 15 mai 2008 relatifs a l’annee fiscale 2003, mais qu’elle entendrait uniquement 
invoquer des considerations tenant a l’equite. Cette demande de remise gracieuse fut toutefois 
rejetee par une decision du directeur du 13 aout 2009, libellee comme suit : 

« Vu la demande presentee le 3 juin 2009 par Maitre Murielle ZINS au nom de la societe 
anonyme ..., etablie a ..., ayant pour objet une remise d'impdts et d'interets par voie gracieuse; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generate des impots (AO), tel qu'il a etc modifie par la loi 
du 7 novembre 1 996; 

Considerant cpie la demande conteste au fond la taxation etablie d'ojfice pour I'annee 

2003; 


Considerant que les bulletins d'impdt vises par la demande sont coules en force de chose 
decidee; 

Considerant qu'en vertu du paragraphe 131 AO, sur demande justifiee endeans les delais 
du paragraphe 153 AO, le directeur de l' administration des contributions directes accordera une 
remise d'impdt ou meme la restitution, dans la mesure ou la perception de I'impot dont la legalite 
n'est pas contestee, entrainerait une rigueur incompatible avec I'equite, soit objectivement selon 
la matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable; 

Considerant que la requerante, malgre maints rappels, sommation et fixation d'astreinte, 
n'a pas donne suite aux injonctions administratives de remettre les declarations en cause; 

Considerant qu'une rigueur n'est pas a admettre dans la mesure oil suivant les f aits, des 
exigences particulieres conditionnant le depot des declarations fiscales ne se trouvent pas 
remplies; 

Considerant cpie le bureau d'imposition a procede a bon droit a la taxation des revenus de 
la requerante sur base du paragraphe 217 AO, compte tenu des donnees de la cause ; cpie la 
requerante doit s'imputer a elle-meme les consequences eventuellement desavantageuses des 
taxations ejfectuees contre lesquels (sic) elle n'a pas estime opportun d'introduire dans les delais 
du paragraphe 245 AO une reclamation motivee et respectant les conditions legates relatives au 
mandat ad litem (cf Conseil d'Etat du 11 avril 1962 N°5742 et Cour adm. du 30 janvier 2001, 
N°12311 C) ; 
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Considerant en plus, en V occurrence il apparait qu'il y a faute professionnelle de tiers 
intervenants; que dans ce contexte il n'appartient pas an Tresor, en cas de prejudice subi sur le 
plan fiscal par suite de faute de tiers, d'en degager les intervenants de leur responsabilite a 
charge du budget public; 

Considerant que la remise de declaration apres imposition ne doit impliquer un 
redressement des bases d'imposition evaluees et des bulletins d'impot coules en force de chose 
decidee ; 

Force est de constater que le moyen invoque s 'analyse en une contestation de la legalite 
materielle de V imposition, etrangere en tant que telle a la matiere gracieuse (cf T.A. N°11196 du 
27.10.99 et confirme par C.A. N°11703C du 30.03.2000) ; 

Considerant qu'une rigueur subjective ne saurait etre admise, faute de motivation dans ce 

sens ; 


11 result e des considerations qui precedent qu'une remise gracieuse n'est pas a accorder ; 

PAR CES MOTIFS, 

DECIDE : 

La demande en remise gracieuse est rejetee ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 10 novembre 2009, la societe ... 
a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision directoriale precitee du 13 aout 2009. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 131 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. de 
la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, 
le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
une decision du directeur portant rejet d’une demande de remise gracieuse d’impots. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit a titre 
principal, lequel recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
de la loi. 

Il s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation dirige 
contre la meme decision directoriale. 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose qu’en raison de negligences qui 
auraient ete commises par son ancien comptable, elle n’aurait pas ete en mesure de deposer dans 
le delai legal sa declaration d’impot au titre de l’annee 2003, ce qui a entraine les decisions 
precitees portant taxation d’office du 15 mai 2008. Elle soutient qu’elle n’aurait pu obtenir les 
documents comptables afferents de la part de son ancien comptable qu’au cours du mois de 
septembre 2008, de sorte qu’elle n’aurait pu etablir sa declaration d’impot pour l’annee 2003 que 
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par la suite, en esperant se voir adresser un « bulletin rectificatif ». Toutefois, comme en date du 
7 mai 2009 elle se serait vu adresser un extrait de compte, elle ne se serait rendue compte qu’a 
cette date-la qu’aucun bulletin rectificatif n’avait ete emis. 

Afin de justifier sa demande de remise gracieuse, la demanderesse fait soutenir qu’au vu 
du fait qu’elle aurait seulement une « activite reduite », elle ne serait pas en mesure de payer le 
montant des impots lui reclame au titre de l’annee fiscale 2003. Elle estime partant que le 
paiement desdits impots constituerait dans son chef une rigueur incompatible avec l’equite, etant 
donne que sa « survie » serait compromise. Elle fait ajouter que sa demande de remise gracieuse 
n’ aurait pas pour objet de contester les taxations d’ office auxquelles il a ete procede par les 
bulletins d’ impots precites emis en date du 15 mai 2008. 

Elle critique en outre la decision directorial sous examen en soutenant qu’aucune 
negligence ou mauvaise volonte dans son chef ne saurait lui etre reprochee et elle rejette les 
reproches lui adresses par le directeur dans sa decision incriminee, bases sur son inertie a la suite 
des rappels et fixations d’astreinte lui adresses par 1’ administration des Contributions. 

Le delegue du gouvernement, apres avoir releve qu’a la suite des bulletins d’impot 
precites emis en date du 15 mai 2008, la demanderesse n’aurait introduit aucune reclamation a 
leur encontre et n’aurait pas non plus reagi par rapport aux decisions de sommation d’astreinte et 
de liquidation de l’astreinte intervenues anterieurement, estime que la demanderesse aurait 
commis des negligences fautives qui s’opposeraient a ce qu’une rigueur subjective soit retenue 
dans son chef. II en conclut que la demanderesse ne serait pas digne de beneficier d’une remise 
gracieuse du fait qu’elle se serait mise elle-meme dans la situation qui lui serait actuellement 
prejudiciable. 

Le representant etatique ajoute que le paragraphe 131 AO ne saurait servir a remedier aux 
negligences fautives des contribuables, ni aux fautes de tiers, etant donne qu’il n’appartiendrait 
pas au Tresor public de degager les contribuables de leur responsabilite a charge du budget 
public. 


II conclut de l’ensemble de ses developpements qu’aucune rigueur subjective ne saurait 
etre retenue dans le chef de la demanderesse, de sorte que son recours devrait etre ecarte pour ne 
pas etre fonde. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse soutient que contrairement a 
1’ argumentation du delegue du gouvernement, aucune faute ni negligence ne saurait lui etre 
reprochee, au vu de ce que son ancien domiciliataire ainsi que son ancien comptable seraient a 
l’origine du depot tardif de la declaration portant sur l’annee fiscale 2003. 

Aux termes du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se commit « dans la mesure oil 
la perception d’un impdt dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ». 

II resulte de cette disposition qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit 
objectivement ratione materiae, soit subjectivement ratione personae dans le chef du 
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contribuable concerne, la perception de l’impot apparait comme constituant une rigueur 
incompatible avec le principe d’equite 1 . 

II convient de relever qu’aux tennes de la requete, la demanderesse ne fait valoir aucun 
element de nature a faire admettre une rigueur objective dans son chef, mais entend faire valoir 
une rigueur subjective incompatible avec le principe d’equite en raison de sa situation 
economique difficile. 

Ainsi, en ce qui concerne les raisons subjectives pouvant justifier une remise gracieuse, 
dont l’existence s’apprecie au jour ou le tribunal est arnene a statuer, il echet de constater qu’il ne 
saurait y etre fait droit que si la situation personnelle du contribuable est telle que le paiement de 
l’impot compromet son existence economique et le prive des moyens de subsistance 
indispensables. 

En l’espece, la demanderesse critique en substance la decision directoriale sous examen 
ayant pour consequence 1’ imputation dans son chef de l’impot commercial communal et de 
l’impot sur le revenu des collectivites auxquels elle a ete taxee d’office par les bulletins precites 
du 15 mai 2008, en soutenant que le paiement de ces impots d’un montant total de 29.067 €, y 
non inclus les interets mis en compte par la suite, serait de nature a mettre en question sa survie 
economique, en expliquant que la situation dans laquelle elle se trouverait actuellement serait due 
a des fautes et des negligences commises par son ancien comptable et par son ancien 
domiciliataire qui auraient ete en charge de ses dossiers jusqu’au 3 mars 2005. 

Une demande gracieuse s’analyse exclusivement en une petition du contribuable d’etre 
libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de 1’ obligation de regler une certaine dette 
fiscale et ne comporte par nature aucune contestation de la legalite de la fixation de cette meme 
dette. La fonction de la remise en equite ne saurait etre d’abolir les delais pour exercer un droit 2 3 . 

En effet, la remise d’impot n’est envisageable que si la legalite de l’impot a sa base n’est 
point contestee. Ainsi, aucune contestation, tenant a la legalite de l’impot a la base de la demande 
de remise gracieuse, ne saurait etre utilement accueillie, pour fonder une quelconque rigueur 
objective ou subjective. Plus particulierement, aucune contestation tenant au caractere excessif 
allegue dans le chef de l’imposition en question ne saurait etre prise en consideration comme telle 
au titre d’une remise gracieuse . 

En l’espece, il se degage du comportement adopte par la demanderesse qu’en sollicitant 
une remise d’impot par rapport aux bulletins precites emis en date du 15 mai 2008, elle entend en 
realite etre dechargee du paiement des impots ainsi fixes en mettant en cause le bien-fonde des 
montants ainsi retenus par le bureau d’ imposition qui lui semblent disproportionnes par rapport a 
son chiffre d’affaires et les activites qu’elle a eues au cours de l’annee fiscale 2003. En effet, par 
la presente procedure, la demanderesse entend faire reparer les negligences commises par elle du 
fait de ne pas avoir depose sa declaration fiscale relative a l’annee fiscale 2003 dans le delai 
prevu par la loi, de ne pas avoir reagi a une sommation astreinte du 22 fevrier 2008 ainsi qu’a 


1 cf. trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role, Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 364 

2 trib. adm. 17 octobre 2001, n° 13099 du role, Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 360 et autres references y citees 

3 Cour adm. 1 1 janvier 2007, n° 22033C du role. Pas. adm. 2009, V° Impots, n° 361 et autre reference y citee 
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l’acte de liquidation de cette astreinte intervenu en date du 7 mai 2008 et de ne pas avoir introduit 
une demande rectificative par rapport aux bulletins litigieux. Ainsi, elle s’est sentie obligee 
d’introduire une demande en remise gracieuse afin d’echapper aux impots fixes par voie de 
taxation d’ office. Partant, en utilisant la procedure de la remise gracieuse, la demanderesse a 
entendu abolir les delais de recours tels que prevus par la loi afin d’echapper au paiement de 
l’impot du. Cette interpretation des faits est d’ailleurs confirmee par la circonstance, tel que cela 
ressort d’un jugement prononce entre les memes parties en date de ce jour sous le numero 26523 
du role, que la reclamation introduite par la demanderesse a l’encontre des bulletins sus-vises a 
valablement pu etre rejetee par le directeur par sa decision du 15 decembre 2009 comme etant 
tardive. Ainsi, en ayant recours a la procedure de la remise gracieuse, la demanderesse a en 
realite entendu contester la legalite de l’impot fixe, a defaut d’avoir ete, au moment de 
1’ introduction de sa demande de remise gracieuse aupres du directeur en date du 2 juin 2009 dans 
le delai pour reclamer contre les bulletins portant sur l’annee fiscale 2003. Or, le paragraphe 131 
AO exclut expressement l’hypothese dans laquelle la legalite d’un impot est contestee, de sorte 
que la demande de remise gracieuse de la demanderesse se trouve hors du champ d’ application de 
la disposition legale precitee. 

En ce qui concerne pour le surplus les developpements de la demanderesse quant aux 
pretendues negligences fautives qui auraient ete commises par son ancien comptable ainsi que par 
son ancien domiciliataire, il echet de relever que de telles considerations sont non pertinentes 
dans le cadre de l’application du paragraphe 131 AO et qu’elles relevent le cas echeant de la 
responsabilite desdits prestataires de service. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent qu’aucune rigueur subjective de 
nature a justifier la remise gracieuse des impots portant sur l’annee fiscale 2003 ne peut etre 
retenue dans le chef de la demanderesse, de sorte que c’est a bon droit que le directeur a refuse de 
faire droit a la demande de remise gracieuse de la demanderesse introduite aupres de lui en date 
du 2 juin 2009. 

II s’ensuit qu’a defaut de tout autre moyen invoque en cause, que le recours en 
reformation est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

regoit le recours principal en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en debout e ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 
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Marc Feyereisen, president, 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Anne Gosset, juge, 

et lu a l’audience publique du 7 mars 2011 par le president en presence du greffier assume 
Sabrina Knebler. 


s. Sabrina Knebler 


s. Marc Feyereisen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 8 mars 2011 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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